
 

Mr N. C. membre du GRF NACIBIMBA-Kakoma, Kabare-centre  a dit : 
« Ces enseignements de la Sociothérapie ont changé ma vie. J’étais 
jadis un conflictuel. J’adorais des procès mais aujourd’hui, je suis 
entrain d’apprendre à vivre en harmonie avec mon entourage. Il y a 
quelques jours, j’avais déjà déposé une plainte à la Police contre un 
voisin pour le préjudice qu’il m’a causé, mais après avoir suivi ces 
enseignements, je suis allé vers notre GRF qui nous a réuni nous deux 
pour trouver un terrain d’attente. Après je suis allé retirer ma plainte. J’ai 
renoncé à tout cela et actuellement  nous vivons en harmonie ». 
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MENSUEL DE COMMUNICATION SUR LES ACTIONS DE L’IFDP 

ORGANISATION NON GOUVERNEMENTALE SANS BUT LUCRATIF 

Avec l’appui de : 

Photo IFDP2011 illustrant les membres d’un GRF de Kahinga en formation 

LA QUESTION FONCIERE & LA GOUVERNANCE LOCALE 
 AU CŒUR DE NOS ACTIONS 

POUR TOUS CONTACTS : 
Adresse physique : 87, Avenue Maniema, Commune Ibanda, Bukavu, 
Province du Sud-Kivu  
Téléphone : +243(0)813176475  **** E-mail : jb.safari.bagula@ifdp.cd et 
ifdporg@yahoo.co.uk   **** Web : http://www.ifdp.cd 
Courrier postal : Via P.O. Box 489 Cyangugu, Rwanda 
DEMOCRATIC REPUBLIC OF CONGO 
Bank account number : 84070-21070005701-54/USD à la BIC-Bukavu 
(Code SWIFT : BICDCDKI)         

Améliorer les compétences locales en matière 
de transformation des conflits fonciers basée 
sur le « Gagnant-gagnant » : 2380 personnes 
bénéficiaires à Kabare et à Walungu dans la 

province du Sud-Kivu, à l’Est de la RDC.  
 
 
 

Dans le cadre de son programme PATS appuyé par CORDAID,  
l’IFDP organise, depuis mars 2011, des séances d’échanges et 
d’initiation à l’approche SOCIOTHERAPIE à l’intention des 
membres des Groupes de Réflexion sur les questions foncières 
(GRF), dans lesquels, les chefs des villages sont très actifs. 
L’activité touche dans sa 1ère phase, au total 130 GRF avec 2.380 
membres. Cinq groupements sont concernés à savoir 
Karhongo/Nyangezi (44 GRF avec 660 membres) à Walungu et 
Mumosho (19 GRF avec 380 membres), Cirunga (28 GRF avec 
560 membres), Mudaka (29 GRF avec 580 membres) et Bugobe 
(10 GRF avec 200 membres) à Kabare. L’objectif de cette 
formation est de permettre aux GRF, engagés dans la facilitation 
de résolution des conflits fonciers et le monitoring de la 
réconciliation entre les parties jadis en conflits, d’améliorer leurs 
connaissances et compétences qu’ils rendent gratuitement des 
services de qualité aux communautés locales orientés vers le 
« gagnant–gagnant ». Notons qu’un GRF est un espace villageois  
 TEMOIGNAGE PHARE PENDANT LA FORMATION  

qui vise à restaurer le dialogue communautaire autour des 
conflits fonciers et des questions environnementales. Il 
couvre un ou plusieurs petits villages regroupés (± 100 
ménages) et dont les membres (entre 15 au 20 personnes) sont 
désignés, de manière démocratique, par tous les habitants du 
village ou des petits villages mis ensemble. Ces formations 
prennent fin au courant du mois de mai 2011. La prochaine étape 
concerne le Groupement de Lurhala à Ngweshe dans le territoire 
de Walungu où l’IFDP compte étendre ses activités au courant 
du second semestre (Mai – octobre 2011).  

 



 

Avec la nouvelle Constitution de 2006, la RDC s’est engagée dans 
le processus de la décentralisation qui prévoit un pouvoir central 
avec des gouvernements provinciaux constitués des organes 
exécutifs et délibérants qui ont pour responsabilités, entre autre, 
d’asseoir la décentralisation dans les entités à l’échelle locale, à 
savoir les chefferies, les secteurs, les mairies et les communes 
(urbaines et rurales). Pour matérialiser ce processus, le 
Gouvernement a élaboré le cadre stratégique de mise en œuvre de 
la décentralisation (CSMOD) pour favoriser le processus participatif 
dans la gestion des ressources des Entités Territoriales 
Décentralisées (ETD) et permettre à ces dernières de s’approprier 
le processus en ayant la latitude de créer en leur sein des espaces 
de dialogue, comme moyen de renforcer le contrôle citoyen.  
 

En vue de permettre aux populations de sa juridiction d’être 
impliquées dans la définition des priorités et l’élaboration de ses 
budgets, la Chefferie de Kabare s’est lancée, depuis mars 2011, 
dans un processus de budgétisation participative à partir de 
l’exercice budgétaire 2012. Ces travaux sont réalisés à travers le 
Cadre de Concertation pour la consolidation de la paix et la 
décentralisation (CCAD Kabare) accompagné par l’IFDP, avec 
comme tâches de : 
- préparer les séances d’orientation budgétaire et décider sur la part 
du budget à soumettre à la participation. 
- organiser des réunions d’information publique des citoyens et des 
acteurs. 
- identifier avec les communautés les priorités par groupement. 
- organiser l’Assemblée générale du budget participatif pour choix et 
inscription des priorités sur le budget 

 

Le processus de budgétisation participative adoptée par la Chefferie 
de Kabare est une étape importante dans l’amélioration de la 
gouvernance dans cette entité rurale. Certes, le chemin à parcourir 
est encore long. Les grands défis résident au niveau de l’exécution 
de ce budget quant on sait jusque là, il n’y pas des mécanismes de 
suivi et évaluation mis en place, ce qui laisse encore douter de la 
transparence et de la redévabilité au niveau de la gestion des 
ressources mobilisées localement et celles qui doivent provenir de 

la province dans le cadre de la rétrocession pour couvrir ce budget.   

NOS PARTENAIRES 
Les Communautés locales, les Autorités coutumières, les Institutions 
publiques, CORDAID,  IUCN/Pays-Bas, Mensen met in Missie, GRIP, 
Coopération Suisse, International Alert, WHYZE, 11.11.11, ICCO, CCFD, 
RASALAC/Afrique Centrale, ONG Nationales, Université de 
Wageningen, Cercle d’Echange – CEPC, Consultants indépendants… 
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Lorsque l’on regarde, de manière globale, le paysage habité et 
non habité (collines et plateaux) dans ces deux entités, on 
constaté qu’il n’y a presque pas de surfaces boisés, à part celles 
des particuliers. Les anciens boisements établis à l’époque 
coloniale ont disparu ou en voie de disparution. Les populations 
coupent les arbres pour y faire des maisons et/ou à la recherche 
des champs. A certains endroits, les populations se plaignent déjà 
de la perturbation du calendrier agricole due à la rareté des pluies 
et la (tendance à la) sécheresse. Pour y remédier, la démarche 
reste la mise en œuvre des diverses mesures de protection de 
l’environnement à travers, entre autre, la plantation des arbres, la 
protection des bassins versants par les cultures en terrasses avec 
des haies anti-érosives, l’amélioration des techniques culturales 
(agroforesterie, etc.). Mais le grand obstacle réside au niveau de 
l’ignorance et de la prise de conscience de la situation aussi bien 
du côté des populations et qu’à celui des politiques. C’est dans ce 

BUDGET PARTICIPATIF 2012 POUR LA 
CHEFFERIE DE KABARE : le Cadre de con-
certation pour la consolidation de la paix et la 
Décentralisation (CCAD - Kabare) mis à profit. 

La sous-alimentation, la baisse des revenus familiaux et 
l’accroissement de la pauvreté que connaissent les populations 
locales, surtout dans les territoires de Kabare et de Walungu, ont 
d’énormes conséquences négatives sur l’environnement → 

contexte que l’IFDP, soucieuse de l’avenir de l’humanité, s’investit 
depuis avril 2009 dans une vaste campagne d’éducation 
environnementale, par la tenue des foras communautaires où les 
projections de l’outil éducatif le Cinéma Ecologique sont faites. 
Ainsi, l’IFDP a organisé plusieurs séances de projection à Bukavu, 
Nyangezi, Walungu centre, Kabare centre (Cirunga), etc. Plusieurs 
personnes avaient participé à ces séances, dont les autorités 
politico-administratives, autorités coutumières, services de l’Etat, 
militaires et policiers, préfets d’écoles, élèves, enseignants, 
confessions religieuses, communautés riveraines de Businga, les 
Sociothérapistes, les chefs des villages, etc. Ce travail avait 
bénéficié du soutien technique et financier de l’IUCN Comité 
National (Pays-Bas).  

Photo IFDP 2010 illustrant des pratiques agricoles des collines nues à Nyangezi 


